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Loi sur le Centre canadien de lutte contre les toxicomanies

L.R.C. (1985), ch. 49 (4e suppl.)

Loi constituant un centre canadien de lutte contre l'alcoolisme et les toxicomanies

[1988, ch. 58, sanctionn le 13 septembre 1988]
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Titre abrg

1Loi sur le Centre canadien de lutte contre les toxicomanies.
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Constitution
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Constitution

2Est constitu le Centre canadien de lutte contre les toxicomanies dot de la personnalit morale et dsign dans la prsente loi sous le nom de Centre.
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Mission
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Mission

3Le Centre a pour mission de mieux sensibiliser les Canadiens aux questions touchant l'alcoolisme et la toxicomanie, d'encourager une contribution plus active de leur part  l'effort de rduction des mfaits qui en dcoulent et de promouvoir l'application et l'efficacit des programmes qu'il juge excellents, et ce grce aux actions suivantes :


	
a)encouragement et appui  la consultation et  la coopration entre les pouvoirs publics, les organismes bnvoles, les entreprises et les organisations patronales, syndicales et professionnelles concerns sur ce qui a trait  l'alcoolisme et la toxicomanie;



	
b)contribution  l'change fructueux d'information sur l'alcoolisme et la toxicomanie;



	
c)contribution, directe ou indirecte,  la mise au point et en oeuvre d'un corpus de connaissances, notamment spcialises, en matire d'alcoolisme et de toxicomanie;



	
d)encouragement et aide  l'laboration d'une politique raliste et de programmes efficaces visant  rduire les dommages causs par l'alcoolisme et la toxicomanie;



	
e)information accrue des Canadiens sur la nature et la porte de la lutte entreprise au niveau international contre l'alcoolisme et la toxicomanie, et soutien de la participation canadienne  cette lutte.











[bookmark: Capacite_et_pouvoirs__3212][bookmark: Capacite_et_pouvoirs__3212]

Capacit et pouvoirs
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Capacit et pouvoirs

4Le Centre a la capacit d'une personne physique et peut prendre toute mesure utile  l'excution de sa mission et  l'exercice de ses pouvoirs, et notamment :


	
a)en consultation avec les pouvoirs publics, les organismes bnvoles, les entreprises et les organisations patronales, syndicales et professionnelles concerns, suivre et commenter les politiques et programmes de lutte contre l'alcoolisme et la toxicomanie;



	
b)faciliter et appuyer leurs efforts communs en matire de mise sur pied de politiques et de programmes sur l'alcoolisme et la toxicomanie;



	
c)lancer et financer des programmes et activits relatifs  sa mission en collaboration avec eux;



	
d)susciter, parrainer et prendre en charge la tenue de congrs, colloques et runions se rapportant  sa mission et organiss aussi bien par eux que par d'autres organismes ou institutions;



	
e)constituer et exploiter des rseaux d'information pour faciliter et appuyer l'change d'information de toute nature sur les politiques, recherches et programmes relatifs  l'alcoolisme et la toxicomanie, et collaborer avec les rseaux et installations en place, notamment avec les pouvoirs publics, les tablissements d'enseignement et les bibliothques;



	
f)lancer, appuyer et publier des tudes, rapports et autres documents favorisant la mise au point et l'change de connaissances, notamment spcialises, relatives  sa mission;



	
g)instituer, encourager et appuyer l'attribution de bourses d'tude, et appuyer et promouvoir de toute autre faon la formation, de base ou avance, en matire de dpendance et toute autre activit de nature  amliorer les services aux toxicomanes du Canada;



	
h)susciter, promouvoir, appuyer ou valuer des recherches relatives  sa mission et en diffuser les rsultats sous forme de publication ou autrement;



	
i)acqurir, par don, legs ou autre mode de libralits, des biens, notamment sous forme d'argent ou de valeurs mobilires, et les dtenir, employer, investir, grer ou aliner, pourvu qu'il respecte les conditions dont sont assorties ces libralits.
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Comptence territoriale

5Le Centre peut exercer son activit dans tout le Canada.
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Organisation
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Conseil d'administration

6La conduite des affaires du Centre est assure par un conseil d'administration, dsign dans la prsente loi sous le nom de  conseil , form d'un prsident et d'au plus douze autres administrateurs possdant la formation ou l'exprience propre  aider le Centre  remplir sa mission.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 6;

	2010, ch. 12, art. 1687.
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Premier conseil

7Le conseil est compos  l'origine de six administrateurs, dont son prsident, nomms  titre amovible par le gouverneur en conseil.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 7;

	2010, ch. 12, art. 1691(A).
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Nomination

8Il est pourvu aux postes vacants du conseil selon les principes suivants :


	
a)le gouverneur en conseil peut nommer  titre amovible le prsident et jusqu' quatre autres administrateurs sur la recommandation du ministre de la Sant, aprs consultation par celui-ci du conseil;



	
b)le conseil peut nommer  titre amovible jusqu' huit autres administrateurs aprs consultation des gouvernements provinciaux ainsi que,  son apprciation, de particuliers et des reprsentants des organismes bnvoles, des entreprises et des organisations patronales, syndicales et professionnelles qui s'intressent particulirement  l'alcoolisme et la toxicomanie.







	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 8;

	1996, ch. 8, art. 32;

	2010, ch. 12, art. 1688.
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[bookmark: art9] 
Dure du mandat


	
9(1)La dure du mandat, au maximum de trois ans, est prcise dans l'acte de nomination.
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Idem

(2)Dans la mesure du possible, les mandats sont chelonns de telle faon qu'au plus la moiti d'entre eux expirent au cours de la mme anne.







	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 9;

	2010, ch. 12, art. 1691(A).
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Nouveaux mandats

10Le prsident et les autres administrateurs peuvent exercer au plus trois mandats, aux fonctions identiques ou non.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 10;

	2010, ch. 12, art. 1691(A).
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Dispositions gnrales
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Attributions du prsident

11Le prsident dirige les runions du conseil et peut exercer les autres fonctions que celui-ci lui attribue.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 11;

	2010, ch. 12, art. 1689(A).
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Vice-prsident

12Le conseil peut choisir parmi les administrateurs un vice-prsident qui, en cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, assume la prsidence.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 12;

	2010, ch. 12, art. 1689(A).
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Sige

13Le sige du Centre est fix dans la rgion de la capitale nationale dfinie  l'annexe de la Loi sur la capitale nationale ou au lieu, au Canada, dsign par le gouverneur en conseil.
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Runions

14Le conseil se runit  la date et au lieu fixs par le prsident; il tient un minimum de deux runions par an, dont au moins une au sige du Centre.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 14;

	2010, ch. 12, art. 1691(A).
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Participation des sous-ministres aux runions

15Le sous-ministre de la Sant et le sous-ministre de la Scurit publique et de la Protection civile, ou leur dlgu, sont aviss de la tenue des runions du conseil et de ses comits, auxquelles ils n'ont toutefois que voix consultative.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 15;

	1996, ch. 8, art. 33;

	2005, ch. 10, art. 11.
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Loi canadienne sur les socits par actions

16Le paragraphe 16(3), l'article 120, le paragraphe 122(1) et l'article 124 de la Loi canadienne sur les socits par actions, qui traitent respectivement de la survie des droits, de la divulgation des intrts, des rgles d'thique et de l'indemnisation des administrateurs et dirigeants, s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, au Centre et  ses administrateurs et dirigeants.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 16;

	1994, ch. 24, art. 34(F).
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Personnel
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Premier dirigeant

17Sous rserve de l'agrment du gouverneur en conseil, le conseil nomme  titre amovible le premier dirigeant du Centre, qui en assure la direction et contrle la gestion des autres membres du personnel.
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Intrim du premier dirigeant

18En cas d'absence ou d'empchement du premier dirigeant ou de vacance de son poste, le conseil peut autoriser tout administrateur ou membre du personnel du Centre  assurer l'intrim pendant cent quatre-vingts jours au plus ou, avec l'agrment du gouverneur en conseil, pendant une plus longue priode.
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Participation aux runions

19Le premier dirigeant est avis de la tenue des runions du conseil et de ses comits, auxquelles il n'a toutefois que voix consultative.
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Personnel

20Le Centre peut employer le personnel et les mandataires qu'il estime ncessaires  l'excution de ses travaux.
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Rmunration et indemnits
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Prsident et autres administrateurs

21Le prsident et les autres administrateurs n'ont droit  aucune rmunration mais peuvent tre indemniss, selon un barme fix par rglement administratif du conseil, des frais de dplacement et de sjour entrans par l'accomplissement des fonctions qui leur sont confies en application de la prsente loi.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 21;

	2010, ch. 12, art. 1690(A).
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[bookmark: art22] 
Rmunration du premier dirigeant


	
22(1)Le premier dirigeant reoit la rmunration fixe par le conseil avec l'agrment du gouverneur en conseil.
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Indemnisation du premier dirigeant

(2)Le premier dirigeant est indemnis, selon un barme fix par rglement administratif du conseil, des frais de dplacement et de sjour entrans par l'accomplissement des fonctions qui lui sont confies en application de la prsente loi.
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Premier dirigeant intrimaire

23Le premier dirigeant intrimaire reoit la rmunration et les indemnits fixes par le conseil.
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Comits
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Comits

24Le conseil peut, en conformit avec ses rglements administratifs, constituer un comit directeur compos d'administrateurs ainsi que des comits consultatifs ou autres composs exclusivement ou non de personnes choisies en dehors de ses membres.
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Rglements administratifs
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Rglements administratifs

25Le conseil peut, par rglement administratif, rgir l'activit du Centre et, notamment, prvoir :


	
a)la conduite de ses travaux ou de ceux de ses comits;



	
b)le quorum pour ses runions et celles de ses comits;



	
c)les indemnits payables aux administrateurs;



	
d)la constitution des comits, leurs attributions et les indemnits payables, le cas chant,  leurs membres;



	
e)l'emploi, la rmunration, les indemnits et les fonctions du personnel et des mandataires du Centre.
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Statut du centre
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Autonomie fonctionnelle

26Le Centre n'est pas mandataire de Sa Majest. Le prsident, les autres administrateurs et le premier dirigeant, ainsi que les autres membres du personnel, ne font pas partie de l'administration publique fdrale.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 26;

	2003, ch. 22, art. 224(A);

	2010, ch. 12, art. 1691(A).
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Assimilation  un organisme de bienfaisance enregistr

27Le Centre est, pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, rput organisme de bienfaisance enregistr au sens de cette loi.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 27;

	1999, ch. 31, art. 246(F).
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Bnfices

28Sous rserve des rglements administratifs du conseil relatifs aux indemnits payables aux membres du conseil ou des comits et des rglements administratifs fixant la rmunration et les indemnits de son personnel ou de ses mandataires, le Centre affecte ses bnfices et les plus-values de ses biens  la promotion de son activit, aucune partie ne pouvant en tre distribue, directement ou indirectement,  ses administrateurs.
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Exercice et vrification
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Exercice

29L'exercice du Centre commence le 1er avril et se termine le 31 mars de l'anne suivante.
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Vrification

30Un vrificateur indpendant qualifi dsign par le conseil examine chaque anne les comptes et oprations financires du Centre et en fait rapport au conseil.
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Rapport
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[bookmark: art31] 
Rapport annuel


	
31(1)Dans les trois premiers mois de chaque exercice, le premier dirigeant prsente au conseil un rapport d'activit du Centre pour l'exercice prcdent, y compris ses tats financiers et le rapport du vrificateur y affrent. Le conseil tient le rapport  la disposition du public au sige du Centre.
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Dpt et transmission aux provinces

(2)Dans le mois qui suit la prsentation du rapport annuel, le Centre le transmet au ministre de la Sant pour dpt devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant sa rception et pour transmission sans dlai au lieutenant-gouverneur en conseil de chaque province.







	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 31;

	1996, ch. 8, art. 32.
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Rsultat des recherches disponibles

32Dans un dlai raisonnable aprs son obtention, le rsultat des recherches dont le Centre a pris l'initiative ou qui ont fait l'objet de son assistance est mis  la disposition du public.
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Examen
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Examen

33Aussitt que possible aprs le quatrime anniversaire de l'entre en vigueur de la prsente loi, le ministre de la Sant, aprs consultation avec le conseil, procde  un examen de l'activit et de l'organisation du Centre et il prsente au Parlement  ce sujet un rapport assorti de ses ventuelles recommandations quant aux modifications qu'il juge souhaitables; ce rapport est transmis, au mme titre que le rapport annuel, au lieutenant-gouverneur en conseil de chaque province.



	L.R. (1985), ch. 49 (4e suppl.), art. 33;

	1996, ch. 8, art. 32.
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur

*34La prsente loi entre en vigueur  la date fixe par dcret du gouverneur en conseil.


	

*[Note : Loi en vigueur le 1er novembre 1988, voir TR/88-221.]















